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Le Musée de l’Holocauste Montréal exprime sa solidarité avec les membres de la minorité ouïgoure et des 
autres musulmans turciques victimes de violations massives des droits de la personne commis par le 
Gouvernement de la République populaire de Chine. Le Musée salue la motion non contraignante adoptée 
par le parlement canadien le 22 février 2021 qui reconnait que les atrocités commises à l’encontre de ces 
communautés constituent un acte de génocide.  
 
Des rapports d’une pluralité de sources crédibles – notamment de survivants, d’organisations de défense 
des droits de la personne, d’activistes, de journalistes, d’experts légaux ainsi que de chercheurs – ont 
démontré que, sous couvert d’une lutte contre l’extrémisme religieux, le gouvernement de la République 
populaire de Chine a commis un des crimes les plus odieux et des plus graves à l’encontre de sa propre 
population.  
  
Depuis 2017, cette campagne gouvernementale de persécution des minorités musulmanes comprend la 
détention massive dans des camps de « rééducation » de près de deux millions d’hommes, femmes et 
enfants, qui y vivent dans des conditions déplorables. Ceci constitue « la plus grande détention de masse 
d’une communauté minoritaire depuis l’Holocauste ». (Déclaration du sous-comité des droits 
internationaux de la personne sur la situation des droits de la personne des ouïgours et des autres 
musulmans turciques au Xinjiang, en Chine). Dans ces camps ont eu lieu, en toute impunité, des cas 
documentés de torture, notamment sous la forme d’abus psychologiques, physiques et sexuels. Il y a eu 
des rapports troublants de mesures visant à réduire le taux de natalité au sein de ces minorités, telles que 
la stérilisation et l’avortement forcé de femmes et de filles ainsi que des cas de viols. Les détenus sont 
constamment surveillés dans ces camps et doivent se soumettre à un programme d’endoctrinement 
idéologique les contraignant à renoncer à leur religion, leur langue et leur culture. 
 
Les communautés ouïgoures et les autres minorités musulmanes turciques sont aussi soumises au travail 
forcé. Entre 2017 et 2019, il est estimé que 80 000 membres de ces communautés ont été transférés par 
trains à partir de la région autonome de Xinjiang vers des usines dans lesquelles ils sont contraints de 
travailler dans des conditions difficiles, sous surveillance constante et vivant dans des dortoirs séparés. 
Plusieurs de ces usines alimentent les chaines d’approvisionnement de compagnies multinationales 
connues, actives dans les industries des technologies, du textile et de l’automobile et dont les produits 
peuvent se trouver au Canada. (Australian Strategic Policy Institute) 
  
Vu que notre Musée soutient la motion non contraignante adoptée par le parlement canadien liant ces 
violations des droits de la personne à un génocide, nous exhortons la communauté internationale à agir 
pour que des initiatives comme celles-ci ne revêtent pas seulement une allure symbolique. Cette motion, 
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ainsi que le rapport publié en octobre 2020 par le sous-comité parlementaire des droits internationaux 
de la personne sur la situation des droits de la personne des Ouïgours et es autres musulmans turciques 
au Xinjiang en Chine, signalent que, d’un point de vue canadien, il y a preuve indisputable que les 
traitements inhumains des minorités musulmanes par le gouvernement de la République populaire de 
Chine constituent un cas sérieux de violation du droit criminel international.  
 
Nous souhaitons donc rappeler au Gouvernement du Canada son engagement à agir de manière 
multilatérale et conformément à la Charte des Nations Unies afin de prévenir et de mettre fin aux atrocités 
de masse tels que les génocides, les crimes de guerre, les nettoyages ethniques et les crimes contre 
l’humanité.  La Responsabilité de Protéger, un engagement pris par la communauté internationale et 
adopté unanimement lors du Sommet mondial des Nations Unies en 2005, requiert des États d’être 
préparés à prendre des mesures de manière décisive et en temps opportun dans les situations où un État 
est incapable ou refuse de protéger sa propre population. 
 
Au Musée de l’Holocauste Montréal, nous enseignons aux visiteurs de tout âge qu’il est de la 
responsabilité de tous et chacun d’intervenir lorsque confronté.e.s à des injustices, la discrimination et la 
haine. Les douloureuses leçons de l’Holocauste, nous rappellent les conséquences du silence quand les 
leaders, les citoyens et les États demeurent muets face aux persécutions de minorités.  
 
En accord avec notre mission, nous invitons le Gouvernement du Canada à inscrire la défense des droits 
humains en Chine comme une priorité de sa politique étrangère. Nous soutenons également l’appel 
adressé au Comité international olympique afin de déplacer dans un autre pays les Jeux d’hiver de Pékin 
prévus en 2022. Nous croyons qu’il est crucial de nier aux autorités du Parti communiste chinois toute 
plateforme dans laquelle ces derniers pourraient blanchir leur image internationale et de disséminer leur 
propagande négationniste.  
 
Nous exhortons les Canadien.ne.s à écrire à leurs représentants politiques et aux membres du 
gouvernement au sujet de cette situation inquiétante ainsi que d’organiser et de participer à des 
évènements visant à soutenir cette cause. Nous les encourageons également à partager de l’information 
exacte sur le sujet et à soutenir les communautés ouïgoures locales. 
 
L’histoire de l’Holocauste nous enseigne que chaque étape d’un génocide est évitable. Il est impératif 
que la communauté internationale retienne les leçons du passé et se mobilise rapidement afin d’éviter 
que l’histoire ne se répète.  
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